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1. INTRODUCTION 

1. La Commission de régulation de l'électricité et du gaz (CREG) a reçu le 28 mai 2018 une lettre 
de la Direction générale Energie du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie (ci-après : la 
« DG Energie »). Cette lettre, datée du 24 mai 2018, comportait notamment la notification faite par la 
société momentanée Mermaid (ci-après : la « SM Mermaid ») à la ministre de l’Energie de son 
intention de céder à la société anonyme SEASTAR (ci-après : la « SA Seastar ») la concession domaniale 
pour la construction et l’exploitation d'installations de production d'électricité à partir d’énergie 
éolienne dans les espaces marins, qui lui a été octroyée par arrêté ministériel du 20 juillet 2012. 

Cette notification, qui a été soumise notamment à la ministre de l’Energie par lettre du 30 mars 2018 
de la SM Mermaid, motive la cession de la concession domaniale comme suit : « Dans le cadre de 
l’accord LCOE conclu le 27 octobre 2017, la SM Mermaid souhaite continuer à formaliser le 
développement commun de la concession domaniale de Mermaid et Seastar ». 

La notification est conforme à l’article 20 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif aux conditions 
et à la procédure d'octroi des concessions domaniales pour la construction et l'exploitation 
d'installations de production d'électricité à partir de l'eau, des courants ou des vents, dans les espaces 
marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction conformément au droit international de la 
mer (ci-après : l’« arrêté royal du 20 décembre 2000 »). 

La SM Mermaid indique en outre que « la notification s’applique sous réserve de l’approbation de la 
Commission européenne et dans l’attente de celle-ci (le cas échéant) ». 

Le présent avis comporte quatre parties : la première partie comprend l’introduction, la deuxième 
partie décrit les antécédents, la troisième partie comporte l’évaluation de la CREG et la quatrième 
partie contient la conclusion. 

Le présent avis a été approuvé par le comité de direction de la CREG lors de sa réunion du 5 juillet 
2018. 
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2. ANTÉCÉDENTS 

2. La SM Mermaid s’est vu octroyer, par arrêté ministériel du 20 juillet 2012, une concession 
domaniale pour la construction et l’exploitation d’installations de production d’électricité à partir de 
l’eau, des courants ou des vents dans les espaces marins situés au-dessus du Blighbank. 

3. Une partie de la concession domaniale octroyée à la SM Mermaid a été cédée par cette 
dernière à la SA Northwester 2 en 2012-2013. La CREG n’a connaissance ni de la date précise de cette 
cession partielle ni de la demande de cession partielle de cette concession domaniale et constate 
qu’aucun avis ne lui a été demandé à ce sujet. 

Un arrêté ministériel du 12 mai 2015 a déterminé les modalités d’exécution de cette cession partielle 
à la SA Northwester 2 et modifié l’arrêté ministériel du 20 juillet 2012 précité. 

4. Le 27 octobre 2017, le Conseil des ministres a adopté une proposition de la ministre de 
l’Energie relative au niveau de soutien des titulaires de concession domaniale Northwester 2, Mermaid 
et Seastar. 

5. Le 27 octobre 2017, un document reprenant les divers engagements du gouvernement et de 
la SM Mermaid et la SA Seastar a également été établi et signé par la ministre de l’Energie, le secrétaire 
d’Etat à la Mer du Nord et les représentants des sociétés précitées. La SM Mermaid renvoie à ce 
document dans sa notification de l’intention de cession. 

6. Le 28 mai 2018, la CREG a reçu une lettre de la DG Energie. Cette lettre, datée du 24 mai 
2018, comporte entre autres la notification faite par la SM Mermaid à la ministre de son intention de 
céder à la SA Seastar la concession domaniale qui lui a été octroyée par arrêté ministériel du 20 juillet 
2012. Bien que la lettre ne le mentionne pas clairement, la CREG estime qu’un avis lui est demandé au 
sujet de cette notification. 

L’article 20 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 prévoit en effet ce qui suit : 

« La demande de vente, de cession totale ou partielle, de partage et de location de la concession 
domaniale doit être notifiée au délégué du ministre. Le concessionnaire est tenu de ne pas donner suite 
à ce projet avant l'expiration d'un délai de cinquante jours ouvrables pendant lequel le ministre peut 
signifier, après avis de la commission et sur proposition du délégué du ministre, au titulaire que cette 
opération est incompatible avec le maintien de la concession domaniale. Le candidat repreneur de la 
concession est soumis aux critères de sélection énumérés à l'article 2. Les obligations et modalités 
relatives à la concession sont opposables au nouveau bénéficiaire. » 

7. Le 7 juin 2018, la CREG a adressé une lettre à la DG Energie avec la demande de faire établir 
par le candidat repreneur un dossier dans lequel il démontre de manière satisfaisante pour chaque 
critère de sélection qu’il répond toujours au critère ou qu’il est en mesure de remplir le critère 
simultanément pour les deux concessions domaniales dont il sera titulaire après la cession. 

La CREG estime nécessaire de disposer de ce dossier afin d’avoir les éléments nécessaires pour rendre 
un avis en connaissance de cause. 

8. La DG Energie a transmis à la CREG, les 12 et 19 juin 2018 par e-mail et le 27 juin 2018 par 
lettre recommandée, des informations complémentaires fournies par la SM Mermaid concernant le 
candidat repreneur. 
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3. EVALUATION DE LA CESSION SUR LA BASE DES 
CRITÈRES DE SÉLECTION 

3.1. ARTICLE 2, 1° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

9. L’article 2, 1° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant: 

« la présence chez le demandeur ou au sein de l'organisme chargé d'assurer l'exploitation, d'une 
structure fonctionnelle et financière appropriée, permettant de planifier et d'adopter des mesures 
préventives en vue d'assurer la sûreté et la sécurité de l'installation ainsi qu'en vue d'assurer, le cas 
échéant, une mise hors service ou un abandon définitif dans des conditions optimales de sécurité et de 
respect de l'environnement; » 

10. En référence à ce critère, les informations fournies mentionnent ce qui suit sur le candidat 
repreneur, la SA Seastar : 

Structure fonctionnelle et financière appropriée 

Otary SA, dont le siège social est établi Buskruitstraat 3 à 8400 Ostende, numéro BCE 0543.401.324 
RPM Ostende, est une holding composée de 8 partenaires égaux (Power@Sea NV, Elicio Offshore NV, 
Aspiravi Offshore II NV, DEME NV, SRIW Environnement SA, Z-kracht NV, Green Offshore NV, Socofe 
SA), dont l’intention est de rassembler les connaissances et le financement nécessaires au 
développement de parcs éoliens offshore. 
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Dans un souci d’exhaustivité, une description des huit actionnaires individuels d’Otary figure ci-
dessous : 

• Elicio Offshore est une filiale à 100 % du groupe Nethys, qui a acquis une solide expérience 
dans le domaine de l’ingénierie, des demandes d’agréments, de la construction et de 
l’exploitation de centrales électriques basées sur des sources d’énergies renouvelables, 
notamment de parcs éoliens, de centrales biomasse et de projets d’énergie solaire en 
Belgique et à l’étranger. 

• Green Offshore est une société d’investissement dont les actionnaires sont CFE et Ackermans 
& van Haaren, deux sociétés cotées en bourse et axées sur les investissements et la mise en 
commun des connaissances dans des projets énergétiques. 

• Aspiravi Offshore II est une filiale à 100 % d’Aspiravi Holding NV, dans laquelle l’ensemble 
des activités offshore sont regroupées. Aspiravi développe, finance, construit et exploite des 
projets d’énergies renouvelables en Belgique. Il s’agit principalement de projets éoliens sur 
terre et en mer, de moteurs au biogaz et de centrales biomasse. Les actionnaires d’Aspiravi 
Holding sont 4 intercommunales, représentant 95 communes belges. Ces actionnaires 
apportent à Aspiravi la sécurité financière pour réaliser ses objectifs. 
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• En tant que marine contractor, DEME a l’expertise technique nécessaire et joue un rôle de 
premier plan au niveau international dans les constructions marines et dans la construction 
de parcs éoliens en mer. DEME est le numéro un du marché de l’installation de grandes 
turbines éoliennes offshore et d’étaiements. DEME investit dans l’innovation et le 
développement de nouvelles technologies et applications. DEME a contribué à la création du 
premier projet offshore belge (C-Power), dont elle est toujours actionnaire. Les actionnaires 
de DEME, à savoir CFE et Ackermans & van Haaren, sont deux entreprises cotées en bourse 
en Belgique. 

• SRIW Environnement appartient à SRIW Group, une holding belge dont l’objectif est de 
prendre des participations financières dans des sociétés belges et étrangères promouvant le 
développement économique de la Wallonie. SRIWE prend notamment des participations 
dans des sociétés actives dans le secteur de l’énergie durable. 

• Z-kracht, filiale de NUHMA, concentre ses activités sur l’énergie éolienne offshore. NUHMA 
représente 44 communes limbourgeoises et a pour mission d’investir dans des projets 
d’énergie durable. Ainsi, NUHMA est actionnaire à 45 % d’Aspiravi et détient une 
participation importante dans le projet C-Power, le premier parc éolien offshore de la côte 
belge. 

• Power@Sea est une entreprise belge qui développe de grands parcs éoliens offshore et est 
actionnaire du projet C-Power. 

• Socofe défend les intérêts des intercommunales et communes wallonnes et investit 
notamment dans des projets d’énergie durable, par l’intermédiaire de Power@Sea, SRIW et 
C-Power. Holdco est un actionnaire important du projet C-Power. 

Le conseil d’administration de la SA Seastar se compose des membres suivants : 

Fonction  Nom  

Président Socofe SA, représentée par Mme Marianne Basecq 

Administrateur Samanda SA, représentée par M. Cédric Legros 

Administrateur Nuhma NV, représentée par M. Ludo Kelchtermans 
(pour l’actionnaire Z-Kracht NV) 

Administrateur Alain Bernard  

Administrateur Peso Verde BVBA, représentée par M. Peter Goderis 

Administrateur Rik Van de Walle 

Administrateur Koen Janssen 

Administrateur Karl Adams 

Administrateur Power@Sea NV, représentée par Wim Biesemans 

 

11. La CREG estime que ce critère est traité de manière assez générale et ne répond pas aux 
possibilités de planifier et d'appliquer des mesures préventives en vue d'assurer la fiabilité et la 
sécurité de l'installation de production et d'assurer, le cas échéant, une mise à l’arrêt ou un abandon 
définitif dans des conditions optimales de sécurité et dans le respect de l'environnement. 

Les informations fournies comportent néanmoins aussi une copie du dossier de demande du 12 
décembre 2017 que la SA Seastar avait établi pour l’obtention d’autorisations pour la pose de câbles 
qui pénètrent dans la mer territoriale ou dans le territoire national ou qui sont installés ou utilisés dans 
le cadre de l'exploration du plateau continental, de l'exploitation des ressources minérales et autres 



 

Non-confidentiel  8/15 

ressources non vivantes ou de l'exploitation d'îles artificielles, d'installations ou d'ouvrages relevant 
de la juridiction belge (ci-après : le « dossier de demande pour la pose de câbles sous-marins »). 

Dans ce dossier de demande, la SA Seastar présente plus en détail notamment sa structure 
fonctionnelle et financière, la qualité du plan d’exploitation et d’entretien soumis et les mesures 
techniques pour le traitement et l’enlèvement d’installations lors de leur mise à l’arrêt définitive. 

La CREG constate que le plan d’exploitation et d’entretien soumis et les mesures techniques pour le 
traitement et l’enlèvement d’installations sont très similaires à ceux figurant dans le dossier de 
demande initial pour l’octroi de la concession domaniale à la SM Seastar. La CREG avait estimé à 
l’époque que le plan d’exploitation et d’entretien des installations présenté dans le dossier de 
demande initial et la proposition de dispositions techniques pour le traitement et l’enlèvement 
d’installations lors de leur mise à l’arrêt définitive étaient suffisants1. La CREG part du principe que la 
SA Seastar appliquera également ces principes au projet que la SM Mermaid souhaite lui céder. 

En outre, les conditions de la composition et du montant des provisions pour le traitement et 
l’enlèvement de l’installation de la SM Mermaid lors de la mise à l’arrêt définitive prévue dans l’arrêté 
ministériel du 20 juin 2012, tel que modifié ultérieurement par l’arrêté ministériel du 12 mai 2015, en 
application de l'article 20 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000, sont opposables au repreneur. 

3.2. ARTICLE 2, 2° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

12. L’article 2, 2° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant 
: 

« si la demande émane d'une société, de sociétés ayant conclu un joint-venture ou d'associations 
momentanées ou en participation : 

a) constitution de celle-ci conformément à la législation belge, à celle d'un autre Etat membre de 
l'Union européenne ou à celle d'un Etat ayant pris des engagements similaires à ceux résultant de la 
(directive 2003/54/CE), spécialement en ce qui concerne les conditions d'autorisation et/ou 
d'adjudication; 

b) disposition d'une administration centrale, d'un principal établissement ou d'un siège social dans un 
Etat membre de l'Union Européenne ou dans un Etat vis-à-vis duquel des engagements similaires à 
ceux résultant de la (directive 2003/54/CE) ont été pris, à condition que l'activité de cet établissement 
ou siège social présente un lien effectif et continu avec l'économie de cet Etat ou d'un Etat membre; » 

13. Pour prouver le respect de ce critère, une copie de l’acte constitutif de la SA Seastar a été 
fourni. 

La SA Seastar a été créée conformément à la législation belge devant le notaire Johan Kiebooms le 16 
décembre 2013. Les annexes du Moniteur belge du 2 janvier 2014 en attestent également la création. 
L’acte constitutif mentionne que le siège de la SA Seastar est établi Slijkensesteenweg 2, à Ostende. Il 
ressort des comptes annuels les plus récents que la SA Seastar est à présent établie Buskruitstraat 3 à 
Ostende. 

Les documents fournis montrent que la SA Seastar a été créée conformément à la législation belge et 
que son siège social ou son site principal se trouve en Belgique. 

                                                           

1 Voir paragraphes 76 à 79 et 80 à 82 de la proposition (E)120126-CDC-1139 de la CREG du 26 janvier 2012 relative à la 

demande de la société momentanée SEASTAR d’obtention d’une concession domaniale relative à un parc éolien offshore 
entre le Bank zonder Naam et le Blighbank. 
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3.3. ARTICLE 2, 3° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

14. L’article 2, 3° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant 
: 

« l'absence d'état de faillite sans réhabilitation ou de liquidation dans le chef du demandeur ou de toute 
situation analogue résultant d'une procédure de même nature en vigueur dans une législation ou une 
réglementation nationale, ou de procédure en cours susceptible d'aboutir à ce résultat; ». 

15. Pour prouver le respect de ce critère, des copies d’attestations délivrées par le tribunal de 
commerce de Gand (division Ostende) ont été fournies, dont il ressort que la SA Seastar n’est pas en 
état de faillite et n’a pas été mise en liquidation. 

Les attestations fournies concernant l’absence d’état de faillite et de liquidation datent du 28 
novembre 2017 et ne contiennent dès lors pas d’informations à la date de la notification de l’intention 
de cession. 

Vu que ces attestations sont plutôt récentes et que la CREG ne dispose d’aucun élément permettant 
d’indiquer qu’entre-temps la SA Seastar se trouve dans un état de faillite ou a été mise en liquidation, 
on peut raisonnablement supposer que la SA Seastar ne se trouve actuellement pas dans une telle 
situation. 

3.4. ARTICLE 2, 4° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

16. L’article 2, 4° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant 
: 

« l'absence de réorganisation judiciaire ou de toute situation analogue résultant d'une procédure de 
même nature en vigueur dans une législation ou réglementation nationale, à moins que la 
réorganisation judiciaire ou situation analogue ne soit soumise à des conditions impliquant le 
développement des activités faisant l'objet de la demande ; » 

17. Pour prouver le respect de ce critère, une copie d’une attestation délivrée par le tribunal de 
commerce de Gand (division Bruges) a été fournie, dont il ressort que, s’agissant de la SA Seastar, 
aucune procédure en lien avec la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises (LCE) 
n’est en cours en date du 28 novembre 2017. 

Selon la CREG, il faut entendre par « procédure de même nature » les procédures relevant de la loi du 
31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises. Cette loi a remplacé la loi du 17 juillet 1997 
relative au concordat judiciaire, sous réserve des procédures de concordat judiciaire qui étaient en 
cours au moment de l’entrée en vigueur de cette nouvelle loi. 

L’attestation délivrée date du 28 novembre 2017 et ne contient dès lors pas d’informations à la date 
de la notification de l’intention de cession. 

Vu que cette attestation est plutôt récente et que la CREG ne dispose d’aucun élément permettant 
d’indiquer que la SA Seastar se trouve entre-temps dans une situation de concordat judiciaire ou dans 
une situation analogue, on peut raisonnablement supposer que la SA Seastar ne se trouve 
actuellement pas dans une telle situation. 
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3.5. ARTICLE 2, 5° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

18. L’article 2, 5° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant 
: 

«  l'absence de condamnation par un jugement ayant force de chose jugée, prononcée à l'égard du 
demandeur, qu'il s'agisse d'une personne physique, d'une personne morale dans les conditions visées 
à l'article 5 du code pénal, ou d'une personne exerçant au sein de l'entreprise ou de la personne morale 
introduisant la demande des fonctions d'administrateur, de gérant, de directeur ou de fondé de 
pouvoir, pour un délit qui, après l'entrée en vigueur de la loi du 4 mai 1999 instaurant la responsabilité 
pénale des personnes morales, aurait été imputé à la personne morale ; » 

19. Pour prouver le respect de ce critère, des copies d’extraits du casier judiciaire de plusieurs 
personnes physiques et de la SPRL Peso-Verde ont été fournies. 

Sont visés par ce critère d’octroi : 

1) Le demandeur, dans ce cas la SA Seastar en tant que candidat repreneur ; 

2) Les personnes physiques qui exercent, auprès du demandeur, une fonction 
d’administrateur, de gérant, de directeur ou de fondé de pouvoir [c.-à-d. une personne 
ayant procuration dans le cadre du projet pour lequel une concession domaniale a été 
demandée], pour un délit qui, après l’entrée en vigueur de la loi du 4 mai 1999 instaurant 
la responsabilité pénale des personnes morales, aurait été imputé au demandeur. 

L’absence de condamnation par un jugement ayant force de chose jugée dans le chef du demandeur 
(point 1) peut être prouvée au moyen d’un extrait du casier judiciaire central pour les personnes 
morales. 

Dans le cas présent, un tel extrait dans le chef de la SA Seastar n’a pas été fourni à la CREG. L’absence 
de condamnation par un jugement ayant force de chose jugée, prononcée à l’égard de la SA Seastar, 
ne peut donc pas être démontrée en ce qui concerne la CREG. 

S’agissant du point 2), il convient plus précisément de vérifier l’absence de condamnation par un 
jugement ayant force de chose jugée, dans le chef des personnes exerçant, auprès du demandeur, des 
fonctions d’administrateurs, gérants, directeurs ou fondés de pouvoir, pour un délit qui, après l’entrée 
en vigueur de la loi du 4 mai 1999 instaurant la responsabilité pénale des personnes morales, aurait 
été imputé au demandeur. Seules les condamnations de personnes physiques exerçant une fonction 
d’administrateur, de gérant, de directeur ou de fondé de pouvoir au sein du demandeur pour des délits 
commis avant le 2 juillet 1999 sont visées ici. 

Vu que la SA Seastar a été fondée après le 2 juillet 1999, aucune personne physique ne peut répondre 
aux conditions précitées. 
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3.6. ARTICLE 2, 6° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

20. L’article 2, 6° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant: 

« la disposition d'une capacité financière et économique suffisante jugée sur base des documents 
énumérés dans l'article 4, § 2 ; » 

21. L’article 2, 6° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 contient une référence interne à l’article 
4, § 2 du même arrêté. 

L’article 4, § 2, 9° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 prévoit que les documents nécessaires pour 
apprécier la capacité financière et économique du demandeur mentionnée à l'article 2, 6° sont 
notamment les suivants : 

a) Une copie certifiée conforme des comptes annuels approuvés et déposés auprès du greffe 
du tribunal de commerce et de la centrale des bilans de la Banque Nationale ou de tout 
autre organisme équivalent à l'étranger, ainsi qu'une copie des rapports annuels des trois 
dernières années, lorsque ces derniers sont disponibles ; 

b) Les bilans et les comptes de résultats prévisionnels pour les cinq années suivantes, dans 
lesquels l'investissement projeté est incorporé ; 

c) Les sources de financement internes et/ou externes ainsi que la répartition de leur 
utilisation au cours des cinq années à partir de début de la réalisation de l'investissement 
projeté. 

22. Les comptes annuels des exercices 2015, 2016 et 2017 de la SA Seastar ont été fournis, de 
même que les bilans et comptes de résultats prévisionnels pour les cinq années suivantes pour les 
projets combinés de Mermaid et Seastar et un tableau récapitulatif où figurent les chiffres d’affaires 
de la SA Otary et des actionnaires de la SA Otary pour les exercices 2013 à 2016. 

La CREG a analysé les bilans et les comptes de résultats prévisionnels pour les cinq prochaines années 
de la SA Seastar, dans lesquels l’investissement planifié est incorporé, et constate que la SA Seastar y 
tient compte du mécanisme de soutien connu à ce jour. Le business plan a été établi d’un point de vue 
conservateur. Compte tenu de la période limitée sur laquelle portent les informations fournies, la CREG 
n’a pas de vision globale de la viabilité du projet sur toute la durée de la concession domaniale, et plus 
précisément de la période après laquelle le soutien LCOE s’arrête pour les projets combinés, qui 
pourrait être problématique. Sur la base des informations fournies, aucun élément ne permet toutefois 
d’indiquer que la viabilité des projets est mise en péril pendant les premières années. 

23. S’agissant des sources de financement internes et externes pour le projet, il est fait référence 
au dossier de demande pour la pose de câbles sous-marins. Dans ce dossier de demande, on part du 
principe que le parc éolien offshore sera financé selon un ratio de 30 % de fonds propres et de 70 % 
de fonds externes. Les fonds propres sont fournis par les actionnaires. Par ailleurs, il est indiqué dans 
le dossier de demande que les sources de financement internes sont largement suffisantes pour 
financer le développement du projet dans son ensemble. S’agissant de la construction du projet, un 
financement externe est nécessaire. 

La SA Seastar a actuellement les actionnaires suivants : Power@Sea NV, Offshore Energy NV, Aspiravi 
Offshore II NV, DEME NV, SRIW Environment SA, Z-kracht NV, Socofe SA, Elicio Offshore NV et Otary 
NV. Un aperçu du chiffre d’affaires des actionnaires de la SA Seastar a également été fourni. Ces mêmes 
actionnaires détiennent actuellement une part de 65 % dans la concession domaniale de la SM 
Mermaid, tandis que la SA Electrabel dispose en ce moment d’une part de 35 % dans la concession 
domaniale de la SM Mermaid. La CREG se demande si la SA Electrabel entrera en tant qu’actionnaire 
dans le capital de la SA Seastar une fois que la concession domaniale aura été cédée de la SM Mermaid 
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à la SA Seastar. Si tel devait être le cas, la SA Seastar devra en informer au préalable le délégué du 
ministre, conformément à l’article 14, 2° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000. 

Après analyse de la structure d’actionnariat et du chiffre d’affaires des actionnaires de la SA Seastar, 
la CREG estime que les actionnaires peuvent disposer de fonds suffisants pour mettre leurs fonds 
propres à la disposition de la SA Seastar en vue de réaliser les projets planifiés. 

24. S’agissant du financement externe, il sera fait appel au marché des capitaux. Dans ce cadre, 
les emprunts bancaires entreront en premier lieu en considération. La CREG constate que les 
actionnaires ont déjà de l’expérience dans le financement et la construction de projets offshore afin 
de pouvoir mener le financial close à bonne fin. 

3.7. ARTICLE 2, 7° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

25. L’article 2, 7° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant: 

« l'engagement de la constitution de garanties adéquates pour la couverture du risque en matière de 
responsabilité civile créé par l'installation, suivant les critères généralement appliqués par les 
entreprises d'assurances ;; » 

26. Pour prouver le respect de ce critère, une copie de l’attestation d’assurance a été fournie, 
dont il ressort que la SA Otary et ses filiales, à savoir la SA Rentel, la SA Seastar et la SM Mermaid, sont 
assurées pour leur responsabilité civile « exploitation » auprès d’AIG Europe, sous la police numéro 
BC31000370. Le montant assuré est de 2,5 millions d’euros par sinistre. Le certificat est valable 
jusqu’au 14 octobre 2018. 

La CREG constate que le risque de responsabilité civile de la SA Seastar et de la SM Mermaid est déjà 
couvert, dans une certaine mesure, par une police d’assurance de la SA Otary. On ne peut pas établir 
avec certitude que le risque de responsabilité civile portant sur l’installation est totalement couvert 
par cette police. On peut supposer que la police couvre uniquement le risque pendant la période 
d’exploitation de l’installation, et non le risque qui est par exemple couru durant la construction et le 
démantèlement de l’installation. 

La CREG estime que la SA Seastar doit, dans un souci de clarté, s’engager à constituer les garanties 
nécessaires à la couverture du risque de responsabilité civile en lien avec l’installation, selon les critères 
communément appliqués par les compagnies d’assurances. 
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3.8. ARTICLE 2, 8° DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 2000 

27. L’article 2, 8° de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 comprend le critère de sélection suivant 
: 

« les capacités techniques du demandeur ou de l'entreprise qui sera chargée de l'établissement ou de 
l'exploitation de l'installation; pour apprécier leur capacités techniques, les éléments suivants sont pris 
en considération : 

a) les références des réalisations antérieures, notamment en matière de production d'électricité et de 
génie civil marin, qui permettent d'évaluer les connaissances techniques dans le même domaine ou 
dans un domaine similaire, au cours des années qui précédent celle au cours de laquelle la demande 
est introduite ; 

b) les références, diplômes et titres professionnels des principaux cadres de l'entreprise et, en 
particulier, de ceux qui assureront le suivi et la conduite des travaux concernés ; 

c) les moyens techniques envisagés pour la réalisation des travaux de construction et d'exploitation de 
l'installation faisant l'objet de la demande. 

28. S’agissant de ce critère de sélection, la SM Mermaid renvoie, pour le point a), au parc éolien 
offshore de la SA Rentel d’une capacité de +/- 309 MW, qui est en phase de construction et dont la 
mise en service est prévue d’ici fin 2018, ainsi qu’au parc éolien de la SA C-Power d’une capacité de 
325 MW, qui est opérationnel depuis 2013 et auquel la grande majorité des actionnaires de Seastar 
ont collaboré pour ce qui est de sa conception, sa construction et son exploitation. 

Pour le point b), il est fait référence aux CV des principaux cadres impliqués dans ce projet et à la 
structure d’actionnariat. La CREG part du principe que la SA SEASTAR peut faire appel en interne à 
l’expérience des actionnaires dans les différentes domaines nécessaires au développement abouti 
d’un parc éolien offshore. 

Pour le point c), la SM MERMAID renvoie aux explications de la holding figurant au point 10 du présent 
avis et au dossier de demande pour la pose de câbles sous-marins, qui traite de ce point en détail. Les 
chapitres 4 et 10 du dossier de demande pour la pose de câbles sous-marins traitent entre autres des 
moyens techniques qui seront consacrés à l’entretien et à la construction d’un parc éolien offshore. 

29. Sur la base des informations fournies, la CREG considère que la SA Seastar dispose des 
capacités techniques minimales requises pour la construction et l’exploitation d'un parc éolien 
offshore. 
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4. CONCLUSION 

30. Vu l’article 20 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 en vertu duquel : 

- la demande de vente, de cession totale ou partielle, de partage et de location de la 
concession domaniale doit être notifiée au délégué du ministre, 

- le concessionnaire est tenu de ne pas donner suite à ce projet avant l'expiration d'un délai 
de cinquante jours ouvrables pendant lequel le ministre peut signifier, après avis de la 
commission et sur proposition du délégué du ministre, au titulaire que cette opération est 
incompatible avec le maintien de la concession domaniale et, 

- le candidat repreneur de la concession est soumis aux critères de sélection énumérés à 
l'article 2. 

Vu les informations fournies concernant la notification de l’intention de cession des concessions 
domaniales de la SM Mermaid à la SA Seastar ; 

Vu l’analyse que la CREG a faite de ce dossier, notamment afin de vérifier si le candidat repreneur 
répondait aux critères de sélection visés à l’article 2 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 ; 

La CREG adresse au délégué du ministre un avis positif concernant la cession, par la SM Mermaid, de 
la concession domaniale qui lui a été octroyée par arrêté ministériel du 20 juillet 2012, modifié par 
l’arrêté ministériel du 12 mai 2015, à la SA Seastar, dont le siège est situé à Ostende, Buskruitstraat 3, 
sous réserve : 

- que l’absence de condamnation par un jugement ayant force de chose jugée dans le chef 
de la SA Seastar soit prouvée au moyen d’un extrait du casier judiciaire central pour les 
personnes morales, comme expliqué au point 19 ; 

- que la SA Seastar s’engage à constituer les garanties nécessaires à la couverture du risque 
de responsabilité civile en lien avec l’installation, selon les critères communément 
appliqués par les compagnies d’assurances, en tenant compte de ce qui est exposé au 
point 26. 

Par ailleurs, la CREG fait référence à ses remarques formulées aux points 15, 22 et 23 du présent avis. 

Les obligations et conditions relatives à la concession domaniale de la SM Mermaid seront opposables 
à la SA Seastar après cession de la concession domaniale en application de l’article 20 de l’arrêté royal 
du 20 décembre 2000. 

31. Enfin, la CREG constate que la SM Mermaid indiquait, dans sa notification du 30 mars 2018, 
que « la notification s’applique sous réserve de l’approbation de la Commission européenne et dans 
l’attente de celle-ci (le cas échéant) ». 

Vu que la fusion des concessions domaniales de la SM Mermaid et de la SA Seastar a entre-temps été 
notifiée à la direction générale de la Concurrence de la Commission européenne, que l’analyse est 
toujours en cours et qu’aucune approbation n’a encore été donnée, la CREG considère que la 
notification de la SM Mermaid ne sera effective qu’après l’approbation de la fusion des concessions 
domaniales de la SM Mermaid et de la SA Seastar par la direction générale de la Concurrence de la 
Commission européenne. 

Le délai de cinquante jours ouvrables, durant lequel le ministre peut, après avis de la Commission et 
sur proposition du délégué du ministre, signifier au titulaire de la concession que cette opération est 
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incompatible avec le maintien de la concession domaniale, ne commence donc à courir qu’à compter 
de cette approbation. 

 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz 
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